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NCD : sursis temporaire pour 
les sociétés de personnes 
Le 14 avril 2026 

No 2026-24 

IF – L’ARC accorde un sursis temporaire relatif à la NCD pour les sociétés de 
personnes 

Certaines sociétés de personnes qui pourraient avoir des obligations canadiennes en 

matière de diligence raisonnable et de déclaration en vertu de la Norme commune de 

déclaration (« NCD ») pourraient en être libérées pour la période actuelle. L’Agence du 

revenu du Canada (« ARC ») a maintenant annoncé qu’une société de personnes sera 

considérée comme résidant au Canada aux fins de la NCD lorsque le siège de direction 

effective des activités de la société de personnes est situé au Canada. Ce nouveau sursis, 

annoncé le 10 avril 2026, fait marche arrière par rapport à la position de l’ARC annoncée 

plus tôt, le 19 décembre 2025, dans laquelle l’ARC élargissait largement les circonstances 

dans lesquelles une société de personnes pouvait être considérée comme résidant au 

Canada aux fins de la NCD. L’ARC indique que les directives relatives à la NCD pour les 

sociétés de personnes font actuellement l’objet d’un examen et pourraient être révisées à 

une date ultérieure. Il convient de noter que les autres éléments qui figurent dans les 

directives révisées de l’ARC annoncées en 2025 demeurent en vigueur. 

En raison de cette position révisée, certaines sociétés de personnes pourraient ne plus être 

assujetties aux obligations de diligence raisonnable et de déclaration en vertu de la NCD 

au Canada pour la période actuelle (c.-à-d. l’année de déclaration 2025, pour laquelle la 

production doit être effectuée avant le 1er mai 2026). Ce développement peut constituer un 

soulagement pour les sociétés de gestion d’actifs et les fonds d’investissement touchés, 

étant donné que de nombreux gestionnaires de fonds étrangers utilisent des sociétés de 
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personnes constituées au Canada pour faciliter les placements. KPMG peut aider les 

institutions financières (« IF ») à déterminer si elles peuvent bénéficier de cette nouvelle 

position et à se préparer à tout changement potentiel de l’ARC à venir. 

Contexte 

En vertu du régime canadien de la Foreign Account Tax Compliance Act (« FATCA ») et 

de la NCD, les IF touchées sont généralement tenues d’identifier les comptes détenus 

par des résidents fiscaux d’une juridiction à l’extérieur du Canada (y compris les 

personnes qui ont la double résidence ou une résidence multiple aux fins de l’impôt) et 

de déclarer des renseignements spécifiques sur ces comptes directement à l’ARC 

chaque année. Ces renseignements peuvent comprendre les soldes de comptes et 

certains montants payés ou crédités au compte, notamment les intérêts, les dividendes 

et le produit des ventes d’actifs financiers. 

De plus, une IF canadienne peut prendre la forme d’une société de personnes. 

 

L’ARC a publié des directives mises à jour sur la NCD le 19 décembre 2025. En plus 

des directives relatives aux sociétés de personnes qui ont maintenant été changées, ces 

directives : 

• traitent des exigences relatives aux fonds d’investissement qui se fondent sur la 

documentation recueillie par un gestionnaire de fonds à titre de mandataire pour 

le fonds; 

• précisent les obligations des fonds d’investissement et des courtiers en fonds 

d’investissement lorsqu’ils traitent des comptes au nom du mandataire ou au 

nom du client; 

• confirment de nouveau les circonstances dans lesquelles le fonds est dispensé 

de ses obligations de diligence raisonnable pour les comptes au nom du client; 

• fournissent des directives supplémentaires concernant les circonstances dans 

lesquelles un compte peut être classé et déclaré comme « non documenté »; 

• indiquent qu’une fiducie est généralement considérée résider au Canada aux 

fins de la NCD si la majorité de ses fiduciaires résident au Canada. 

Pour de plus amples renseignements, consultez le bulletin FlashImpôt Canada no 2026-

05, « Institutions financières et NCD à jour ». 

 

Sociétés de personnes en tant qu’institutions financières 

https://assets.kpmg.com/content/dam/kpmgsites/ca/pdf/tnf/2026/01/ca-institutions-financieres-et-ncd-a-jour.pdf.coredownload.inline.pdf
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L’ARC a maintenant révisé ses directives sur la NCD afin de prévoir qu’une société de 

personnes sera considérée comme résidant au Canada aux fins de la NCD lorsque le siège 

de direction effective des activités de la société de personnes est situé au Canada. Dans le 

cadre de ce changement, l’ARC est revenue sur sa position et reprend le même libellé 

qu’elle avait utilisé avant la mise à jour des directives en 2025, mais elle indique que cette 

position s’applique uniquement à la période de déclaration courante. L’ARC indique qu’elle 

examine les obligations relatives à la NCD pour les sociétés de personnes et qu’elle 

pourrait prévoir d’autres changements à une date ultérieure. 

Avant de revenir à l’ancien libellé, l’ARC a indiqué qu’une société de personnes sera 

considérée comme une société de personnes résidant au Canada aux fins de la NCD 

lorsque l’un ou l’autre des critères suivants est rempli : 

• tous les associés, y compris les associés ultimes, résident au Canada; 

• le siège de direction effective des activités et du contrôle de la société de 

personnes est situé au Canada; ou 

• la société de personnes a été constituée en vertu des lois d’une province ou d’un 

territoire. 

Observations de KPMG 

L’ARC a indiqué qu’elle pourrait ajuster sa position sur les obligations des sociétés de 

personnes au titre de la NCD dans l’avenir. Cela pourrait vraisemblablement inclure la 

réinstauration de sa position précédente, soit celle de l’annonce de 2025, ainsi que 

davantage de précisions au sujet de la date d’entrée en vigueur, et une période de 

transition appropriée. De plus, nous soulignons que cette nouvelle position ne constitue 

que l’une des nombreuses conditions qui doivent être remplies avant qu’une entité ne 

soit pleinement assujettie aux obligations en vertu de la NCD. 

Par conséquent, les IF touchées devraient analyser l’intégralité des exigences de la 

NCD et s’assurer que leur analyse est documentée et conservée dans le cadre des 

politiques et procédures relatives à la NCD. Une documentation et une analyse 

adéquates peuvent aider les entreprises à réagir rapidement aux changements à venir. 

De plus, l’ARC a indiqué que, lors de vérifications, elle exigera de l’IF une copie des 

politiques et procédures écrites de mise en œuvre de la NCD. 

 
Nous pouvons vous aider 
 

Les IF canadiennes doivent s’assurer que leurs procédures de diligence raisonnable et 

leurs procédures de déclaration sont conformes aux règles de la NCD et de la FATCA. 

Veuillez communiquer avec votre conseiller en fiscalité chez KPMG pour obtenir de l’aide. 
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Information à jour au 13 avril 2026. L’information publiée dans le présent bulletin FlashImpôt Canada est de 
nature générale. Elle ne vise pas à tenir compte des circonstances de quelque personne ou entité particulière. 
Bien que nous fassions tous les efforts nécessaires pour assurer l’exactitude de cette information et pour vous la 
communiquer rapidement, rien ne garantit qu’elle sera exacte à la date à laquelle vous la recevrez ni qu’elle 
continuera d’être exacte dans l’avenir. Vous ne devez pas y donner suite à moins d’avoir d’abord obtenu un avis 
professionnel se fondant sur un examen approfondi des faits et de leur contexte. 
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